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Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3736e seance 
30janvier 1997 


La seance est ouverte a 17 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Le President (interpretation de 1’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu du representant de l'Angola une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, Mine Coelho da Cruz 
(Angola) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder 1'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite note avec une vive preoc¬ 
cupation que le gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationales n’a toujours pas ete constitue, du fait 
que l'Uniao Nacional para a Independence Total de 
Angola (UNITA) n’a pas respecte le calendrier etabli 
par la Commission conjointe dans le contexte du 
Protocole de Lusaka (S/1994/1441, annexe). 

Le Conseil note aussi avec preoccupation que la 
mise en oeuvre des elements militaires non encore 
menes a bien du processus de paix ne progressent que 
lentement, en particulier la demobilisation des soldats 
de l’UNITA et leur integration dans les Lorces armees 
angolaises. 


Le Conseil prend note des conclusions de la reu¬ 
nion de la Commission conjointe tenue le 23 janvier 
1997, selon lesquelles le Gouvernement angolais et 
l’UNITA ont convenu de repousser au-dela du 25 janvier 
1997 Tinstallation du gouvernement d’unite et de recon¬ 
ciliation nationales, l’UNITA a accepte de veiller a ce 
que tous ses deputes a TAssemblee nationale et les 
membres du futur gouvernement designes par elle se 
trouvent a Luanda le 12 fevrier 1997 et le Gouvernement 
angolais a accepte de fixer une date pour Tinstallation du 
gouvernement immediatement apres l’arrivee des deputes 
de l’UNITA. 

Le Conseil demande aux parties d'appliquer scrupu- 
leusement cet accord et de constituer le gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationales sans plus tarder et 
sans liens. La non-application de 1'accord compromet- 
trait le processus de paix et amenerait le Conseil de 
securite a envisager de prendre des mesures, comme le 
prevoient ses resolutions peitinentes, a Tencontre des 
responsables des retards. 

Le Conseil souligne que c’est en dernier ressort 
aux Angolais eux-memes qu'incombe la responsabilite 
du retablissement de la paix. Il rappelle a l’UNITA et 
au Gouvernement angolais que la communaute interna- 
tionale ne peut offrir une assistance que si le processus 
de paix progresse et que c’est dans cette optique qu’il 
envisagera la question d'une presence des Nations Unies 
en Angola apres Texpiration du mandat d’UNAVEM- 
III. 

Le Conseil remercie le Representant special du 
Secretaire general ainsi que les trois pays observateurs 
de tout ce qu'ils font pour aider les parties en Angola 
a faire avancer le processus de paix. 

Le Conseil continuera a suivre de pres la mise en 
oeuvre de 1’accord de la Commission conjointe. 

Le Conseil restera saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/3. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de 1’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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